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CHAPITRE PREMIER

L’OFFENSIVE NÉOCONSERVATRICE

« Le totalitarisme est une maladie de la société moderne qui “[…] résulte de la tentative, dans une société où l’individualisme est profondément enraciné et prédominant, de le subordonner à la primauté de la société comme totalité”1. »

« Les penseurs des anti-Lumières n’ont jamais été des conservateurs, mais des révolutionnaires d’une nouvelle espèce2. »

 

 

 

L’extrême droite populiste ou la droite radicale et leurs reviviscences récentes en France et partout en Europe sont actuellement un objet de préoccupation et d’analyse critique. Ils ne seront pas le seul thème de cet ouvrage qui se consacre à décrire un mouvement puissant, d’abord étranger à l’histoire politique européenne : le néoconservatisme. Ce mouvement présent depuis plusieurs décennies aux États-Unis est arrivé très progressivement et discrètement en France et en Europe depuis le début des années 2000 ; il joue un rôle politique important. Il s’est imposé dans certaines institutions, puis a été diffusé via Internet par une nébuleuse d’associations, de blogs, de sites et de médias en ligne. Il a croisé récemment d’autres extrémismes (catholiques traditionalistes, mouvements anti-IVG, groupes nationalistes, frontistes, royalistes) lors des manifestations contre le mariage pour tous, mais sans se confondre avec eux. Il s’installe actuellement dans le paysage politique en France et en Europe sans se présenter sous une étiquette partisane identifiable, influençant de l’intérieur certains partis et organisations3.

Ce livre s’attache à cerner un néoconservatisme « à la française », qui a d’abord eu une expression savante et très souterraine dans le champ intellectuel en sciences humaines et sociales, particulièrement en philosophie. Ce néoconservatisme redéfinit le périmètre de la droite et de l’extrême droite en général et à l’intérieur même des partis de droite il se veut novateur et contestataire. Il mêle le retour aux valeurs morales (en fait chrétiennes, et particulièrement en France, catholiques) et le néolibéralisme (« réforme » de l’État, éducation « libre », etc.).

On tente donc généralement dans ce livre d’identifier la forme particulière de droite extrême ou radicale, antimoderne, dans un contexte postmoderne, qui s’est exprimée bruyamment ces dernières années en France4. Ce courant qui se différencie de l’extrême droite nationaliste et populiste, je l’ai désigné en première approche par le terme de néoconservatisme « à la française ». Il a été visible dans l’espace public lorsque des projets politiques et des convictions présents sur la Toile depuis une grande quinzaine d’années, projets établis depuis ces dernières décennies dans des cercles restreints, think tanks, groupes de recherche, de prière, ont atteint le grand public puis se sont manifestés dans la rue en 2012-2013. S’il inspire différents programmes électoraux en France et en Europe, il reste néanmoins à l’écart des partis, qu’il influence dans certains cas, tout en cheminant indépendamment du champ électoral.

Longtemps donc, le modus operandi du néoconservatisme n’a pas été classiquement politique (parti, expression publique, par voie de presse ou média). Il s’est agi d’abord de convertir à petit bruit les élites universitaires, du monde des affaires et de la politique (clubs, think tanks, groupes et cercles). En France, certaines institutions prestigieuses, dans quelques disciplines choisies en sciences humaines et sociales (à l’ENS, à l’École des hautes études en sciences sociales, au CNRS), ont été investies – et dans certains cas conquises tout ou partie. Et il existe des projets concernant les sciences dites « dures ». Le but poursuivi n’est pas simplement de peser sur certaines décisions, d’inspirer certaines expertises, de conseiller le Prince, mais de diffuser des « éléments de langage », d’en faire des lieux communs, des évidences. On a nommé soft power5 (pouvoir de convaincre) la capacité d’influencer ; cette forme de pouvoir est précisément celui que visent les néoconservateurs. Le concept gramscien de création d’un « nouveau sens commun », d’« hégémonie culturelle », a d’abord été récupéré partiellement par le néoconservatisme américain. Il n’y aurait de prise de pouvoir politique que via la conquête du pouvoir culturel et de l’idéologie6. Il a été une référence ces dernières décennies (sans toujours être nommé ou revendiqué) pour les cercles néoconservateurs en France et en Europe.

« Civitas choisit ses cibles avec soin. Elles touchent notamment à la création artistique, la culture. Un domaine a priori étonnant pour des mouvements religieux. D’autant que les textes de loi qu’ils combattent concernent des questions de droit et de bioéthique. Que viennent faire l’art contemporain et le théâtre dans ce champ de bataille ?7 » Et Alain Escada de déclarer : « À travers le théoricien gauchiste qu’est Gramsci, il y a eu dans les milieux gauchistes révolutionnaires la compréhension de l’importance du culturel dans la manipulation des esprits, ou en tout cas dans la direction de l’opinion8. »

Un néoconservatisme moralement réactionnaire et économiquement néolibéral

Dans ses débuts, le néoconservatisme français ne diffère pas du néoconservatisme américain, il en est le prolongement. D’ailleurs, la Reconquista intellectuelle et religieuse de l’Europe a été l’horizon de la première génération néoconservatrice américaine, où elle a cheminé, on le verra, de manière discrète et souterraine, mais parfaitement orchestrée, depuis plus de quinze ans. Elle a pour but premier de déboucher sur une transformation de l’opinion, de produire cette nouvelle forme de « sens commun », d’évidence partagée que nous avons évoquée.

Ses lieux communs sont en Europe : les racines chrétiennes de la civilisation européenne, la défense de la famille comme fondement naturel de la société, la revendication d’un rôle public pour les religions majoritaires et institutionnalisées (hors islam), la dénonciation de la nature oppressive et liberticide de l’État, du service public, de la fiscalité, le discrédit des valeurs laïques, pour ne citer que les thèmes les plus récurrents. Le droit à l’avortement, le mariage pour tous, l’égalité entre les sexes, le supposé relativisme moral, et la supposée oppressive neutralité de l’État, des lois et des institutions, parfois les erreurs du darwinisme, de la sociologie ou de l’histoire modernes font partie des remises en cause. Par ces voies particulières que nous décrivons, les value voters des États-Unis ont pris pied en Europe.

Il est important d’emblée de délimiter conservatisme et néoconservatisme, libéralisme et néolibéralisme. Le néoconservatisme est étranger au conservatisme au sens classique du terme et également à l’extrémisme de droite de nature populiste. Le conservatisme new look ou « néo » se présente en effet comme une rupture novatrice et non comme une continuité ou un simple retour. Il se dit dynamique et producteur de transformations à venir. Yves Roucaute, qui est l’un de ses théoriciens en français, le décrit comme « une philosophie joyeuse qui retrouve le sens de l’histoire ».

Le néoconservatisme diffère donc nettement du conservatisme, tout comme la droite extrême diffère de la droite républicaine. Le conservatisme classique propose la pérennisation d’un ordre social, la préservation d’une continuité institutionnelle ou bien celle des usages, des mœurs, des coutumes lentement élaborées dans le passé. Si le conservatisme est l’adversaire des ruptures, par différence, le néoconservatisme impose de faire retour volontairement et brusquement à une forme supposée plénière et supérieure de vie sociale passée.

Ce retour est une forme d’utopie d’un passé imaginé auquel il conviendrait de revenir. Ce passé peut être l’ordre hiérarchique d’une société différenciée, la répartition de la propriété dans une société de classes, la ferveur religieuse de la société médiévale, l’ordre et l’autorité, ou tout cela à la fois. Mais le néoconservatisme n’est pas réactionnaire ou traditionaliste, il marie à un contre-révolutionnarisme un hypertechnicisme et une doctrine économique néolibérale.

Par ailleurs, une forme d’action institutionnalisée (par exemple dans l’État), éventuellement coercitive, est, dans l’esprit de ses défenseurs, l’instrument de ce retour à un passé imaginé en même temps que le vecteur d’une hypermodernité. Le néoconservatisme est donc contre-révolutionnaire au sens de de Maistre – même s’il n’est pas uniquement cela –, alors que Burke qui peut être qualifié de « père du conservatisme » est tout à fait étranger à l’idéologie de ce mouvement.

Le conservatisme quant à lui, au sens classique du terme, n’est ni passéiste, ni antirationaliste. Il est cousin du libéralisme politique et ne s’y oppose pas9. C’est une prudence face au changement, surtout brusque. En effet, les conservateurs cultivent une sagesse et une anthropologie sceptiques et supposent dangereuses les fulgurances de l’idéal ou des utopies – qui justement sont présentes dans le néoconservatisme –, leur préférant les formes éprouvées d’organisation, de régulation collective. Pour le conservatisme, les formes politiques qui ont montré leur valeur par l’usage sont justifiées. Il n’y a pas, par conséquent, de normes ou lois naturelles et universelles10. La raison burkienne de fait est le résultat d’une sédimentation collective progressive. Burke définit la tradition comme « assentiment habituel » ; c’est par conséquent une autre forme de contrat social qui se construit dans le temps. Vouloir rendre les hommes et les sociétés meilleurs par la contre-révolution ou la révolution est dangereux aux yeux des conservateurs.

L’État conservateur accompagne la continuité d’action des sociétés qui sont des milieux de vie, et dont la valeur tient aux usages et à l’expérience. « Être conservateur, c’est donc préférer le familier à l’inconnu, ce qui a été essayé à ce qui ne l’a pas été, le fait au mystère, le réel au possible, la limite au démesuré, le proche au lointain, le suffisant au surabondant, le convenable au parfait, le rire de l’instant présent à la béatitude utopique11. » L’activité sociale est une habitude, un usage, un plaisir partagé (par exemple la pêche ou la chasse), elle n’a pas de but fonctionnel ou utilitaire, car il n’y a pas de primat de l’économie dans le conservatisme. Celui-ci est donc sceptique quant à la capacité des hommes à transformer volontairement les sociétés, alors que le néoconservatisme, intrinsèquement préoccupé de « guerre culturelle », donne aux idées et aux institutions un rôle organisateur et singe ce qu’il combat (le modernisme, le contractualisme). Dans sa forme actuelle, il favorise et met au cœur de son action la logique néolibérale qu’il critique sous l’étiquette de « mondialisation ».

Si le néoconservatisme n’est donc pas conservateur au sens classique du terme, il n’est pas non plus libéral, entre autres parce qu’il n’est pas lockéen. Il est étranger également au libéralisme politique de Benjamin Constant. Il mêle l’idéal hayékien d’un État fort comme instrument du libre marché à un déni des libertés des citoyens par le projet de l’instauration d’une forme de théocratisme moral. Dans la typologie de René Rémond12, le néoconservatisme, c’est-à-dire cette variété de droite à la fois réactionnaire sur le plan moral et néolibérale sur le plan économique, ne figure pas ès qualités. La classification de Rémond est pertinente essentiellement en ce qui concerne la droite parlementaire où les familles politiques sont à la fois bien délimitées et identifiées dans un espace politique commun (au départ le dispositif de l’hémicycle). Le néoconservatisme n’est pas de même nature et ignore dans un premier temps l’arène parlementaire, c’est un « zombie » politique dont la puissance est d’autant plus grande de ce fait. Certes les mouvements extrémistes opèrent souvent des synthèses ou brouillent les pistes. Les anticonformistes des années 1930 en sont un bon exemple13. Bien qu’étant un mouvement « froid » se déployant hors de l’arène politique, le néoconservatisme mêle à une volonté d’avancer masqué une ambition de conquête et d’hégémonie sur le plan des idées en général et de la culture en particulier.

Pour autant, il n’est pas un simple cas, une variété parmi les anti-Lumières tels que les définit Zeev Sternhell dans son ouvrage magistral14. On peut reconnaître à Sternhell le grand mérite, entre autres, de s’opposer à juste titre au contextualisme de l’École de Cambridge, et de proposer la fécondité heuristique d’une entité identifiable et transhistorique (les anti-Lumières). Néanmoins, au moins dans un premier temps, nous nous situons dans ce livre dans un autre cadre d’analyse, souhaitant distinguer la variété très particulière d’opposition à la modernité que constitue le néoconservatisme et éviter de le confondre d’emblée avec un ensemble d’autres idéologies réactionnaires.

Deux traits caractéristiques

Dans une toute première approche, on peut dire que les deux traits marquants du néoconservatisme français sont les suivants :

1) d’être la justification théorique de pontages idéologiques entre l’ultralibéralisme économique (le libéralisme économique sans contrôle ou régulation par l’État) et une forme de conservatisme moral et religieux (la « civilisation chrétienne », la « loi naturelle », l’« écologie intégrale »). Cette association entre hypermodernisme économique et antimodernisme social et familial reçoit une caution intellectuelle d’un ensemble de textes divers, voire disparates, mais possédant une indéniable unité d’intention idéologique.

2) d’être la translation en France d’un ensemble prospère aux États-Unis sous l’ère de G. W. Bush15, translation présentée comme une « rupture ». Les idées et les mots d’ordre sont considérés en Europe comme « nouveaux » (alors qu’aux États-Unis, ils sont présents depuis plusieurs décennies) simplement du fait qu’ils sont étrangers à l’histoire et aux institutions européennes et françaises. La rhétorique du changement est d’autant plus forte que cette transposition est artificielle et ignore les différences historiques des grandes démocraties américaine et européenne.

Le néolibéralisme sera précisément défini comme « art politique d’imposer des normes, comme extension et dissémination des valeurs du marché à la politique sociale et à toutes les institutions16 ». « Il ne s’agit pas seulement de faciliter le libre-échange, de maximiser les profits des entreprises et de remettre en cause les aides publiques […]. Si la rationalité néolibérale met le marché au premier plan, elle n’est pas seulement – et elle n’est même pas d’abord – centrée sur l’économie ; elle consiste plutôt dans l’extériorité et la dissémination des valeurs du marché à la politique sociale et à toutes les institutions, même si le marché conserve en tant que tel sa singularité17. » La logique des échanges marchands est supposée également nécessaire en ce qui concerne l’éducation, la culture, la vie politique et institutionnelle, les comportements humains en général. Le néolibéralisme est « […] la source de légitimité des politiques de déréglementation, de privatisation, de désengagement de l’État18 ».

Le néoconservatisme illustre bien la contradiction du néologisme même et, on l’a dit, est très éloigné du conservatisme classique. Sa définition et ses modes d’expression sont par conséquent d’une tout autre nature. L’un de ses théoriciens (Irving Kristol) précise qu’il s’agit moins avec le néoconservatisme d’un mouvement ou d’une doctrine cohérente, que d’une sensibilité dont l’expression s’initie dans un groupe de personnes, « […] un groupe peu nombreux, plus solidaire que structuré, suffisamment bien organisé pour contrôler quelques think tanks, ces groupes de réflexion à cheval entre la fondation et l’Université et pour placer quelques amis à des postes stratégiques dans le gouvernement et l’administration19 ». Le néoconservatisme se rattache néanmoins à la droite radicale par les traits du rejet de la démocratie et de la modernité et par son antiuniversalisme. Il a pour caractéristique, des deux côtés de l’Atlantique, d’accorder un rôle politique et social important aux religions constituées. Si ce rôle est conçu de manière assez différente aux États-Unis, ou en général en Amérique du Nord, et en France, l’affirmation de la nécessité de l’intervention de la religion dans les affaires publiques est le point important. La reconnaissance et l’influence politique et sociale des religions sont également revendiquées dans les deux cas, même si en France cela aboutit à la seule reconnaissance de l’Église catholique.

L’État, par ailleurs, est envisagé comme l’instrument privilégié de la remoralisation, d’une reconfessionnalisation postséculière. Plus précisément, l’État néoconservateur est une structure visant à détruire volontairement l’État providence, la justice sociale et l’égalité. Le rôle redistributeur et la solidarité mise en œuvre par l’État moderne sont destinés à être remplacés par la charité, interindividuelle ou via des associations confessionnelles, et des politiques compassionnelles favorisées par l’État lui-même (en direction de victimes ou de publics ciblés). L’État peut aussi intervenir par la censure, la pénalisation de mœurs ou de pratiques désapprouvées non seulement par le droit, mais aussi par la morale (religieuse). Certains groupes néoconservateurs supposent possible par exemple de rétablir dans la loi le délit de blasphème. « L’affirmation publique de la moralisation du pouvoir d’État dans le domaine de la politique intérieure et internationale est ce qui distingue le néoconservatisme de l’ancien conservatisme […]. À la différence de son prédécesseur, il est animé par une volonté de puissance publiquement avouée, par une colère face au déclin et à l’émiettement de la morale dans le monde occidental […]20. » Une des conséquences en sera la « moralisation » de la production artistique et intellectuelle, des fonds des bibliothèques, de la production artistique en général.

Trois étapes : mainmise intellectuelle, guerre culturelle, conquête du pouvoir

Première étape, une stratégie de conquête des institutions universitaires et de recherche. L’objectif est de prendre en main un certain nombre d’institutions de formation et de recherche dans des domaines clés où il importe de former les futurs élites et décideurs. Sont importées des États-Unis une théorie de la connaissance et de la société dans ses rapports à la croyance, une conception des relations entre sciences et religion, de nombreux concepts et doctrines développés dans des think tanks outre-Atlantique dans le but d’une prise d’influence concertée – soft power – en rupture avec la philosophie et les sciences humaines pratiquées en Europe. Cette importation doit, c’est clair, en partie son succès à l’épuisement, à la non-réaffirmation, dans le champ intellectuel, des modèles d’émancipation (modernité républicaine, utopies sociales) et à la faiblesse théorique d’un postmodernisme académique aujourd’hui essoufflé. C’est donc à partir d’énormes ressources financières de think tanks et de fondations, de la puissance et de l’activisme des blogs et des sites Internet, de cercles intellectuels à l’intérieur comme à l’extérieur des institutions universitaires et de recherche, que s’est exprimée d’abord en France la doctrine néoconservatrice.

Le but est non seulement de convertir ces élites (chercheurs, enseignants du supérieur et des classes préparatoires aux grandes écoles, intellectuels, écrivains, journalistes), mais aussi de contrôler le monde de l’édition, l’attribution des crédits et des aides à la publication. Il est même question parfois de censurer les fonds des bibliothèques, universitaires ou non. « Dans les communes d’une certaine importance, la possibilité de nettoyer les bibliothèques municipales de certains ouvrages subversifs, voire amoraux, s’ouvre à ceux qui pourraient se présenter aux élections21. »

Dans la réalité institutionnelle, dans la structuration des équipes de recherche, l’attribution des crédits, des postes et des bourses ou allocations, les financements des publications et des doctorats, un certain nombre de groupes, agissant souterrainement dans les instances publiques les plus prestigieuses et largement soutenus par des fondations installées à l’étranger, ont transformé profondément et façonné idéologiquement quelques champs disciplinaires, dans des disciplines de taille modeste mais à haute valeur symbolique, comme la philosophie. On montrera ici que cette mainmise fait partie d’un plan d’ensemble, dont le cœur concerne les réformes des systèmes d’enseignement et de recherche, et qui s’attaque, parfois avec un plein succès, aux fondements républicains et laïques de notre société.

Le fond de cette stratégie de conquête est une « cultural war », un combat idéologique discret, une lutte pour l’hégémonie intellectuelle et culturelle, front contre front, dont les groupes activistes néoconservateurs trouvent la justification chez Gramsci22. Ceux-ci proclament être en passe de gagner la « guerre des idées » (contre le progressisme, le socialisme, l’antiracisme, l’État providence, le féminisme, la « bien-pensance » ou le « droit-de-l’hommisme », etc.) et se déclarent vainqueurs sur le front de la bataille culturelle23 dans laquelle ils se sont engagés il y a plusieurs décennies aux États-Unis. L’État providence ou l’État républicain que refuse le néoconservatisme aurait imposé des valeurs : le progressisme, la repentance, les lois mémorielles. En combattant et surtout en triomphant de cette « bien-pensance », par l’intermédiaire d’une culture, d’une morale en phase avec le « bon sens », l’État néoconservateur, « réformateur », unifiera le peuple et la société.

Même si le Gramsci de la guerre culturelle néoconservatrice est un Gramsci de pacotille, en grande partie trahi, il permet aux groupes en question de définir leur modus operandi : « Aucune domination politique n’est possible sans domination culturelle. Or dominer culturellement implique d’être capable de créer un univers d’idées, de symboles et d’images dans lesquelles un peuple se reconnaît. La gauche n’en est plus capable. À elle de lire Gramsci24. » « Toujours, j’avais contesté à la gauche le droit qu’elle s’arrogeait de définir les termes de la légitimité, de fixer les limites du pensable et de l’impensable, du dicible et de l’indicible25. » « Pour éblouissantes et belles qu’elles furent, les manifestations du 11 janvier [2015] n’en étaient pas moins ambiguës en ce qu’elles révélaient la présence de différentes visions de la République, l’une empruntant à la tradition républicaine, laïque, démocratique, issue des Lumières, l’autre s’inspirant du néoconservatisme venu des bords du Potomac. Qui de Lamartine ou de Norman Podhoretz, de Jean Jaurès ou de Billy Kristol l’a emporté ?26 »

La référence à Gramsci traverse tout le néoconservatisme et les nouveaux extrémismes de droite. Yves Roucaute, politiste très représentatif du néoconservatisme français, venu de l’UEC, du syndicalisme étudiant (il fut vice-président de l’UNEF), est aussi fondateur et président de l’Institut Gramsci ; on le retrouvera proche d’Alain Madelin ou de Claude Guéant quelques décennies plus tard. Que la bataille politique se joue d’abord comme bataille pour l’hégémonie culturelle explique que le néoconservatisme ait cherché à s’imposer dans les milieux universitaires et de recherche, rencontrant le travail entrepris depuis longtemps par l’Opus Dei sur le terrain de l’union de la foi et du savoir27.

 

Deuxième étape, former l’opinion. Par exemple en imposant des thèmes dans la grande presse de vulgarisation (Sciences & Vie, Le Monde des religions…) autour de sujets comme Dieu, la quête de sens, les « nouvelles sciences », etc. Il s’agit de diffuser un argumentaire antimoderne sur le Net et de tenter également d’imposer cet argumentaire dans les médias, voire dans des productions grand public. Il s’agit aussi, en s’appuyant rhétoriquement sur l’autorité supposée d’une production savante (par exemple en philosophie morale), d’en répandre une version populaire dans le corps social à partir de blogs, de revues, de groupes militants, et de persuader nos décideurs politiques qu’affirmer publiquement qu’il y a des racines chrétiennes à l’Europe, ou des lois divines supérieures aux lois humaines (et permettant de les contester) peut leur attirer un succès électoral.

Il s’agit encore de provoquer dans un public très élargi une forme de panique morale28, un mouvement d’opinion, en invoquant les travaux des élites et des intellectuels (sur Dieu et la science, la naturalité du couple parental, la loi naturelle). Les groupes de pression s’expriment dans la grande presse, y diffusent des argumentaires très vagues, qui bien souvent dissimulent des mots d’ordre plus extrémistes. Ainsi on parle de « retour au sens », d’« écologie humaine », de « déficience du capitalisme », expressions qui renvoient en fait au retour à la foi, à la doctrine sociale de l’Église ou à la conception traditionaliste de la famille. Les groupes néoconservateurs, comme d’ailleurs des groupes extrémistes plus classiques, pratiquent le double discours, l’un en interne et l’autre dans les médias. Leurs interventions ainsi que la production permanente d’ « éléments de langage » sont supposées préparer les esprits à une subversion culturelle étendue à l’ensemble de la société.

C’est ainsi que sont omniprésentes sur Internet, dans les revues de vulgarisation, dans les médias en général, des thématiques comme le retour de Dieu (pas un numéro sur l’Univers sans que la parole soit donnée à un spécialiste de « théologie rationnelle » [sic]), la naturalité des normes sociales ou du marché (« l’ordre naturel »), la nécessaire « liberté » de l’éducation dans un État républicain présenté comme quasi totalitaire, la ringardise d’une laïcité française liberticide, voire blasphématoire, ou encore la vaine prétention des sciences modernes (depuis Galilée) à expliquer le monde, sciences à qui il faut d’urgence fixer une nouvelle « quête de sens ». On peut désormais, en France, organiser dans un laboratoire de recherche en philosophie des sciences du CNRS un colloque argumentant le créationnisme biblique, sans que personne y trouve à redire29.

Le néoconservatisme, dans ses deux premières phases au moins, n’est pas facilement identifiable pour les observateurs ou les citoyens dans la mesure où il n’a pas de visibilité dans les stratégies électorales qui occupent la scène politique française et pas non plus d’antériorité historique ou idéologique en Europe. Il n’est donc pas analysé par les politistes et les journalistes du fait même de son étrangeté par rapport aux extrémismes de droite. « Il faut pourtant s’interroger sur ce qu’ils veulent vraiment, avec une ténacité revancharde, et sur leurs chances d’atteindre, au moins en partie, les objectifs qui sont les leurs. C’est-à-dire s’emparer des dispositifs de pouvoir, non seulement intellectuels, mais aussi administratifs. Ou, au minimum, être les inspirateurs du cela-va-de-soi, des manières ordinaires de penser, de parler, d’écrire, de l’opinion raisonnable ; ce qui suppose qu’ils parviennent à disqualifier, à faire taire ou mieux encore à convertir, ceux qu’ils ont identifiés comme leurs adversaires. Car les luttes politiques se jouent toujours à la frontière entre le dicible et l’indicible30. » Nous sommes ici au cœur de l’entreprise néoconservatrice telle qu’on peut l’observer en France dans la deuxième étape, préparée de longue date.

 

Troisième étape, donner une expression politique à ce supposé « mouvement social spontané ». Ceci en popularisant et institutionnalisant les mots d’ordre antiprogressistes (au sens moral et politique), à la fois ultraconservateurs et ultralibéraux. Des mouvements comme La Manif pour tous, Sens commun ou le Printemps français témoignent de cette émergence. Sur le mode du Tea Party américain, il s’agit de peser autant sur la vie politique en général que sur la droite républicaine et de la prendre en otage. Il s’agit de faire imposer par l’État des mots d’ordre fondamentalistes, antilaïques et antiétatistes (paradoxal, mais efficace et dans la lignée de certains courants d’extrême droite – voir l’Espagne et le rôle de l’Opus Dei au sein du P.P.). Après avoir cherché à influencer de l’intérieur les partis de droite (l’UMP devenue Les Républicains), le néoconservatisme, en marche depuis plusieurs décennies dans les cercles intellectuels (étape 1), puis ayant mené une bataille culturelle en direction du grand public (étape 2), pour donner force de loi à son idéologie, se heurte et se marie à d’autres courants extrémistes plus classiquement nationalistes, populistes et politiques en visant l’expression politique directe. Les cadres de La Manif pour tous appartenaient ainsi à l’UDI31, à l’UMP32, au FN, et le but des néoconservateurs fut longtemps de droitiser les partis de droite, de les faire éclater dans une nouvelle configuration à droite, non de fonder eux-mêmes un parti. Du fait de la nécessité d’alliances politiques, le néoconservatisme a dû s’allier avec la droite populiste, alliance délicate car l’extrémisme de droite a une conception plébiscitaire de la démocratie et s’expose bruyamment dans l’espace public a contrario du néoconservatisme.

Le néoconservatisme « à la française »

Il conviendra de caractériser le néoconservatisme, en particulier à son origine aux États-Unis (ce que nous ferons au chapitre 2), car parmi les extrémismes de droite c’est un courant de nature particulière. Si plusieurs ouvrages excellents abordent de manière critique la mondialisation ultralibérale33, on compte sur les doigts d’une main les études prenant pour objet la synthèse propre au néoconservatisme34. Celle-ci se fait entre une forme particulière de retour aux valeurs réactionnaires (opposées à la Révolution française, à la laïcité, à l’égalité – entre les hommes et les femmes, entre les cultures) et une doctrine économique néolibérale excluant toute régulation de l’économie, adversaire du républicanisme et du socialisme. Le socle du néoconservatisme tient au procédé suivant : à la peur des effets (réels) de la crise économique présente dans notre société est substituée la menace d’une supposée crise spirituelle, d’une mise en cause des valeurs, en France et en Occident. La substitution d’une inquiétude à une autre permet de dissimuler la difficulté économique ou politique sous le masque de l’inquiétude morale et religieuse.

Dans Néoconservatisme, autobiographie d’une idée35, Irving Kristol fait remonter l’origine du mouvement aux années 1968-1970 et le présente à juste titre comme une « réaction » à une forme de contre-culture intellectuelle, celle qui a popularisé la défense des minorités, la protection de la nature, le féminisme, l’attachement à l’État de droit, à l’hédonisme, aux services publics et sociaux, à la contraception. Tous ces éléments associés auraient fixé une idéologie pour les classes moyennes instruites, en particulier à l’université. Norman Podhoretz, reprenant les idées de Gramsci dans une perspective réactionnaire, affirme vouloir avec le courant néoconservateur produire une contre-culture de la contre-culture, une forme de nouvelle lutte des classes visant à détruire la classe moyenne, en particulier les fonctionnaires, surtout les fonctionnaires instruits, les « ingénieurs sociaux », au premier rang desquels les enseignants36. Irving Kristol condamne « les nouvelles classes » (enseignants, chercheurs, psychologues, juristes, médecins) qu’il compare à la bureaucratie soviétique. L’émancipation sociale par l’accès aux études supérieures serait un « égalitarisme ». L’individualisme subjectif moderne, à la base des théories du contrat social, est d’après les néoconservateurs une erreur, comme l’ensemble des idées présentées comme « progressistes ». La classe moyenne, non seulement quant à ses valeurs et ses idéaux mais aussi en réalité, est bien appelée à disparaître. Resteront une élite hyperqualifiée et une masse peu ou pas qualifiée.

Le néoconservatisme « à la française » conserve les traits de cette origine, de l’alliance entre « liberté » économique et « vertus » religieuses largement théorisée par le mouvement néoconservateur aux États-Unis37, tout en ayant un sens différent du fait de l’histoire institutionnelle française. Son modus operandi est cependant, sur de nombreux points, semblable. En tant qu’école intellectuelle à vocation idéologique, il est tout aussi diffus et très soigneusement dissimulé, plus théorique aussi. Le néoconservatisme américain a donc produit en Europe une branche spécifique, un rejeton original dont le développement, objet de cet ouvrage, est très récent. Ce rejeton vise bien, comme son inspirateur américain, une prise de pouvoir intellectuelle, il veut inspirer les politiques gouvernementales et constituer un nouveau sens commun pour les masses avec l’objectif d’une révolution culturelle et sociale. Néanmoins, son sens politique est un peu différent, du fait entre autres de l’histoire de l’Église catholique et de son rôle, en France et dans les pays latins en particulier.

Comme son homologue d’outre-Atlantique, le néoconservatisme français s’oppose rhétoriquement au constructivisme « artificialiste » moderne, tout en étant lui-même une construction volontaire extrêmement offensive et polémique. Il revêt un sens un peu différent du fait qu’il s’exprime dans un cadre intellectuel qui a produit le rationalisme moderne, une bonne partie de la philosophie des Lumières, et non dans un contexte de tradition empiriste ou pragmatiste. Il présente de forts traits de parenté avec ce à quoi il prétend s’opposer (le marxisme, l’étatisme, le modernisme). Il est brutal, conquérant, agressif et contrairement aux apparences vise la prise de pouvoir, non le débat d’idées ou la polémique intellectuelle38.

Si le néoconservatisme a pour vecteur principal la production d’une « culture » et la prise de pouvoir idéologique, son véritable but est bien politique et ultralibéral. La « réforme de l’État », c’est-à-dire l’imposition à la société et à l’État lui-même des modalités de fonctionnement de l’entreprise, s’accompagne dans le projet néoconservateur de la restructuration de la société autour de valeurs antimodernes. Yves Roucaute ou Irving Kristol proposent sans ambages un retour à l’ordre moral qui utiliserait pour ce faire la puissance de contrainte du droit et de l’État.

S’agit-il d’un appel, classique dans le contexte de la droite religieuse, aux valeurs traditionnelles, à une vie sociale spontanément organisée ? Pas vraiment : la crise et le capitalisme sont ici présentés comme les conséquences d’une crise spirituelle. Le retour au rôle social des religions (en l’occurrence le catholicisme) est supposé permettre de rendre sa santé à la société. Ce retour doit être provoqué. Il ne s’agit pas de laisser les croyants vivre leur religion, mais d’instaurer politiquement une autorité religieuse ayant indirectement un rôle social. De même que le néolibéralisme exige que l’autorité de l’État soit mise au service du marché, le néoconservatisme exige qu’elle soit mise également au service d’un retour à l’ordre et aux valeurs. Les envolées sur la « crise du sens » conduisent explicitement à sonner le glas de la démocratie libérale. L’État, pour les néoconservateurs, doit imposer sa propre réforme (la fin de la fonction de formation du citoyen par les institutions publiques, de la garantie par l’État du droit des personnes) à la société.

L’idéal néolibéral du modèle de l’entreprise et de la rentabilité imposé à l’État (en lieu et place du service public et de la solidarité) se combine ici à une forme particulière de communautarisme. La privatisation marchande du système public de santé ou d’éducation permet à la fois l’essor de l’enseignement confessionnel par exemple, et de la logique du marché. L’idéal de solidarité issu du programme du Conseil national de la Résistance est destiné à être effacé, la population sera alors abandonnée à elle-même et aux groupes religieux qui promeuvent la charité et l’entraide (sur le modèle des projets du gouvernement de David Cameron, visant à confier aux associations et aux institutions charitables – en premier lieu l’Église anglicane – une partie importante des missions de solidarité et d’éducation, sur des budgets publics).

L’alliance effective entre la « liberté » de l’acteur économique et le retour à l’ordre moral et social est un projet politique et social cohérent et complet. Ce projet juxtapose les convictions ultralibérales de l’élite des décideurs et des experts à la nécessité d’un retour aux valeurs morales et religieuses des masses, retour qui aura pour but également de permettre à ces masses d’accepter le sort social et économique qui vient en conséquence de l’ultralibéralisme capitalistique.

Former l’opinion

Une pléiade de groupes, de l’Institut Montaigne39 au Salon beige, d’Ichtus et Civitas à Liberté politique.com pour n’en citer que quelques-uns, diffusent des argumentaires apparentés, liant néotraditionalisme (retour aux valeurs et à la foi, critique de la laïcité, de la contraception et de l’IVG) et néolibéralisme (opposition à la sécurité sociale, à la fiscalité, à la prise en charge du changement climatique, au service public d’éducation, aux universités publiques). Les essais de Chantal Delsol40, parmi d’autres, tentent d’atteindre un public large, insistent sur les défauts de l’émancipation moderne, le « totalitarisme » qui en découlerait : « Notre temps, qui cherche à réaliser l’émancipation des Lumières, ou la Modernité, en effaçant tout enracinement, produit des sociétés analogues à celles dont les communistes avaient rêvé41. »

Le néoconservatisme n’entend pas s’en tenir à une mainmise intellectuelle. Il faut comprendre que celle-ci n’est que l’outil d’un processus d’un autre ordre. Il s’agit de former l’opinion, non pas en transmettant ou en enseignant directement des connaissances, mais en se servant du prestige de la recherche (dans les grandes institutions) pour justifier et légitimer des actions et des convictions purement idéologiques. Les intellectuels néoconservateurs pensent étayer à partir de cette opinion le mouvement social qu’ils appellent de leurs vœux et que les groupes de pression dont ils sont les alliés travaillent à construire. Ils visent à vulgariser des mots d’ordre après leur avoir donné une caution intellectuelle : « retour à la spiritualité », changement de paradigme, « limites », « écologie humaine », « sens commun », racines chrétiennes de l’Europe, néocréationnisme. De même les cadres du néotraditionalisme catholique français ont envahi les Écoles normales supérieures et se présentent au concours de l’agrégation42. Plus généralement, comme le note Marion Rousset (Le Monde du 17 juin 2017), les intellectuels catholiques engagés dans le combat politique ont pour « Fer de lance de cette tendance identitaire », une jeune génération très diplômée, souvent passée par Normale sup ou Sciences-Po ».

« La méthode des néos consiste à prendre en tenaille les centres de décision politique. Ils apparaissent comme fournisseurs d’idées et très souvent comme conseillers du Prince. Si certains d’entre eux exercent de hautes fonctions, ils y sont généralement parvenus par un parcours de bureaucrates, et grâce aux alliances du réseau. Aucun n’est connu pour ses prouesses électorales. Mais tous ont compris le pouvoir du second bras de la tenaille : les médias. Excellents pédagogues, ils peuplent les plateaux de télévision, gagnent le soutien des barons de la presse comme Murdoch, fournissent des versions pour tout public de leurs théories43. Ce sont des “éléments de langage”, des expressions, des procédés rhétoriques et des cadres d’analyse plus que la prise d’assaut de l’autorité politique qui ont été imposés avec succès. Cet ensemble imprègne les thématiques des essais, colloques, émissions ou articles, transforme la parole commune et les échanges dans l’ensemble des sociétés occidentales. Une langue qui n’est pas celle de l’outrance politicienne des extrémismes de droite (Action française, J.-M. Le Pen) euphémise et banalise la haine des Lumières et de la démocratie, prive de la liberté intellectuelle et de la capacité à débattre. A newspeak (Orwell) est apparue. »

Nous trouvons ici toutes les formes de la rhétorique réactionnaire analysée par Albert Hirschman44. En tout premier lieu celle de l’effet pervers que l’on retrouve dans le discours mettant en cause la contraception (« fausse libération » produisant plus de souffrances qu’elle n’en soulage). Deuxièmement, celle de la mise en péril (après la loi sur le mariage pour tous suivra l’autorisation de la PMA, de la GPA, puis ce sera la polygamie, l’inceste45, l’eugénisme, la société tout entière sera ébranlée). Enfin la rhétorique de l’inanité (les hommes de toute manière restent liés à leurs croyances et leurs intérêts, le progressisme est illusoire, il faut le détruire).

Il semble donc que, au-delà des différences historiques, des cultures nationales et des personnes, des « impératifs de raisonnement » (Hirschman), une forme d’argumentation autant qu’un contenu idéologique permettent d’identifier et de caractériser le discours réactionnaire. La rhétorique de l’effet pervers (ce qui est entrepris produit l’effet contraire de ce qui est recherché), de l’inanité (ce qui est entrepris est impuissant à changer quoi que ce soit) et de la mise en péril par glissement (ce qui est entrepris n’est pas en tant que tel dangereux, mais provoque d’autres changements, eux catastrophiques) est utilisée dans ce contexte pour décrire les actions politiques, sociales, économiques progressistes. Ces formes de discours formatent peu à peu les modèles de raisonnement du plus grand nombre et on les retrouve dans les discours politiques ou sous la plume des journalistes.

On peut identifier dans ces quelques formes rhétoriques, très précisément produites et travaillées, une des spécificités du néoconservatisme, dont l’origine n’est pas populiste, et dont les cadres, souvent très diplômés, ont une véritable connaissance des médias et savent les utiliser avec une très grande efficacité. Et ce n’est pas un hasard si le combat s’est initié et a prospéré sur Internet, si le choix des mots d’ordre, des slogans et des dénominations est très habilement conçu et réfléchi. Nous sommes là tout à fait aux antipodes d’un mouvement spontané sur une base populaire. Loin donc du poujadisme, de l’activisme violent du lepénisme. Il s’agit plus précisément avec le néoconservatisme d’une guerre des idées « high-tech », menée grâce aux outils de communication. Celle-ci met habilement en scène une soi-disant indignation sociale (supposée de la jeunesse) vis-à-vis de la laïcité « oppressive » pour les croyances religieuses, d’un État liberticide et confiscatoire, d’un service d’éducation idéologique et quasi totalitaire. Le but est de tenter de créer une « panique morale », le sentiment d’une menace, ce dont le supposé complot du Gender, entre autres, serait l’un des instruments en France46.

Des essais fortement médiatisés (Zemmour, Soral), relayés par des supports de presse, télés ou magazines47, des sites et des blogs sur Internet, des revues en ligne, des colloques banalisent et rendent évidentes des notions telles que le « grand remplacement », le « choc des civilisations », la « rupture anthropologique », le « déclassement » de la France (ou, au choix, sa chute, son suicide), le déclin de l’Occident, la « perte du sens », le relativisme, l’anomie, la « sottise des modernes »48, etc. Si la panique morale est bien un ensemble de « […] réactions disproportionnées de certains groupes face à des pratiques culturelles ou personnelles, souvent minoritaires, jugées déviantes ou dangereuses pour la société49 », ces réactions ont été provoquées par des arguments pseudo-savants travaillés dans des think tanks, puis diffusés et répétés sans cesse, malgré tous les démentis, jusqu’à devenir une évidence. La panique morale est l’effet d’un très habile storytelling. Vecteur privilégié du néoconservatisme français, elle s’articule à des techniques subversives empruntées aux images spectaculaires d’émissions grand public et à la société du spectacle (Zemmour, Dieudonné, Soral). Bien qu’elle se tienne sur le terrain « moral » ou sociétal et non directement politique, elle laisse parfois apercevoir çà et là des notions et des éléments de langage de l’extrême droite française classique.

Il s’agit bien de provoquer des émotions et non bien entendu de poser une réflexion argumentée. Le sexe et la famille étant hors de la sphère classique du raisonnement et de la contestation politique, ils sont en quelque sorte plus facilement instrumentalisés par le « bon sens » artificiellement produit par des groupes de pression, qui ne disent pas toujours leur nom ou n’annoncent pas leurs objectifs. La création d’un climat d’inquiétude a pu s’exercer sur un terrain politiquement vierge ou presque. Les relais utilisés (mouvement charismatique, associations paraconfessionnelles50, établissements d’enseignement privés, sites Internet) sont assez discrets et séparés de la sphère classique et visible des interventions politiques partisanes. Ils ont pu ainsi paraître un certain temps comme ce qu’ils prétendaient être : une forme « spontanée » d’expression de l’inquiétude des familles et des personnes, ce que bien des détails démentent.

Trois caractéristiques principales

Pour comprendre l’expression politique du mouvement néoconservateur, il faut donc s’attacher à ses trois caractéristiques principales :

1) Opérer un renversement de la modernité (philosophique, scientifique, laïque, humaniste, républicaine). Les idéaux politiques modernes (supposés « abstraits ») contreviendraient à la naturalité du lien organique que procure l’appartenance commune basée sur les sentiments, les émotions concrètes, les évidences et le « bon sens », transmis dans la tradition, l’opinion, la « culture ». « L’intelligence, quelle très petite chose à la surface de nous-mêmes !51 » proclamait déjà Barrès. Les idées cardinales d’autonomie de la personne – la capacité qu’a un sujet de construire librement ses normes – ou de liberté du peuple – la capacité (démocratique) à élaborer les valeurs que nous souhaitons voir mises en œuvre collectivement – sont mises en cause. Le rationalisme volontariste moderne est supposé à la fois chimérique et destructeur.

La philosophie et les sciences humaines modernes ou postmodernes seraient « dépassées » par ce qui constituerait donc une active rupture hypermoderne. Cette rhétorique quasi révolutionnaire a, certes, la vertu du « brouillage des pistes », mais cette double posture d’un « retour » (au « Sens ») et d’une avancée radicale permet de faire du même coup table rase des institutions et des idéaux émancipateurs modernes. En particulier, la philosophie, classiquement enseignée depuis le XIXe siècle en France au lycée et à l’université (et jouant un rôle politique et social qui constitue une exception enviée en Europe et dans le monde), cette philosophie étrangement dite « continentale » serait ringarde, dernier village gaulois. De même, la sociologie, comme science « molle », n’aurait plus son mot à dire face à la rigueur cognitiviste qui éclairerait « scientifiquement » les comportements humains52.

Cette rupture s’exprime également en termes de « réforme » managériale de l’État, dans un style néolibéral, en même temps qu’en termes de « retour ». Nous sommes ici très loin des discours de l’extrême droite populiste française, y compris dans le style même : fondations (Templeton, Singer-Polignac), réseau international, Académie des sciences morales et politiques, dynamisme physique et aspect avenant de leaders très diplômés. Ces « novateurs » pratiquent le lobbying politique choisi, ou la prise de pouvoir ciblée (ENS, médias, maisons d’édition53), espérant moins un mouvement de l’opinion en leur faveur (la société française est très déchristianisée) qu’une prise de pouvoir effective, mais indirecte. Ces détracteurs de l’État visent à occuper des fonctions d’État et à imposer par l’État la double proposition néolibérale et néoconservatrice.

2) Soutenir la « liberté » économique. Le néolibéralisme ainsi défini n’est pas seulement économique, il est l’art politique d’imposer « l’extension et la dissémination des valeurs du marché à la politique sociale et à toutes les institutions54 ». Il s’agit d’une politique très active de destruction de la démocratie libérale (ce que Wendy Brown appelle « dédémocratisation ») et de l’État de droit, et non d’un « laisser-faire » ; on peut en voir les effets dans tous les secteurs, mais particulièrement dans la politique de santé et dans celle régissant l’école, le collège, le lycée et l’université, où une place croissante va aux financements privés, au new public management, à l’idée de rentabilité des établissements publics satisfaisant les besoins d’usagers-clients.

3) Promouvoir un retour à des valeurs morales et sociales traditionnelles, appuyées sur une religion revenue dans l’espace public. Il s’agit d’un appel, classique dans le contexte de la droite religieuse, aux valeurs traditionnelles, mais ici la crise du capitalisme est présentée comme une crise spirituelle. De même que le néolibéralisme exige que l’autorité de l’État soit mise au service du marché, le néoconservatisme exige qu’elle soit mise également au service d’un retour à l’ordre et aux valeurs (l’Espagne est un bon exemple de cette stratégie). Les envolées sur la « crise du sens55 » ne sont donc pas l’expression de convictions mais conduisent à tout autre chose : à sonner le glas de la démocratie libérale.

Le néoconservatisme a pour vecteur principal la production d’une « culture » et la prise de pouvoir idéologique ; son véritable but en effet, au travers d’une « longue marche à travers les institutions », est bien politique et ultralibéral. « C’est-à-dire que l’État lui-même n’a pas pour tâche de faciliter l’économie, mais plutôt de se construire et de se considérer lui-même en tant que marché, de mettre en place des politiques et de promouvoir ou promulguer une contre-culture politique où les citoyens sont envisagés comme des acteurs économiques rationnels dans toutes les sphères de l’existence. On reconnaît ici les nombreux schémas de privatisation et de sous-traitance de l’assistance sociale, de l’éducation, des prisons, des forces policières et armées […]56. » Dans la stratégie néoconservatrice de conquête du pouvoir, l’État impose sa propre « réforme » (la fin de la fonction de formation du citoyen par les institutions publiques, de la garantie par l’État du droit des personnes) à la société. L’idéal néolibéral du modèle de l’entreprise et de la rentabilité imposé à l’État (en lieu et place du service public et de la solidarité) se combine à un communautarisme. « Plus l’État se retire des processus économiques, par exemple en privatisant les services publics, mieux il se soustrait aux exigences de légitimation qu’il doit satisfaire par rapport aux aléas d’un capitalisme exposé aux crises57. »

« Quand les néocons parlent de “réforme” – que celle-ci concerne la fiscalité, la protection sociale, la justice, la sécurité sociale, les droits des minorités, etc. –, ils veulent invariablement dire abolition, abrogation, démantèlement ou privatisation58. » La privatisation marchande du système public de santé ou d’éducation permet l’essor à la fois de l’enseignement confessionnel (parmi d’autres éléments réactionnaires) et de la logique moderne du marché. En France, l’idéal de la solidarité issu du programme du Conseil national de la Résistance doit s’effacer. L’État n’a plus d’engagement à légitimer des idéaux sociaux et une évolution sociale, il n’a pas à justifier son action comme État administrateur, il perd son sens politique et républicain. S’il conserve ses fonctions régaliennes (police, armée, justice), il laisse place aux Églises et aux fondations pour prendre en charge et rendre socialement acceptables la pauvreté et la souffrance sociale, et abandonne à des entreprises privées la tâche de soigner et d’éduquer.

Cette « réforme de l’État », c’est-à-dire l’imposition à la société et à l’État lui-même des modalités de fonctionnement de l’entreprise, s’accompagne dans le projet néoconservateur de la restructuration de la société autour des valeurs antimodernes. « La route que doivent suivre ces marcheurs peut être ardue, mais la récompense, à la fin, est la mainmise sur le cinéma, les journaux, la radio et la télévision, les écoles et les universités, les tribunaux, les églises – et même la famille et la langue. Si les institutions sociales sont bien contrôlées, les institutions politiques le deviendront aussi ; même, et peut-être surtout dans une démocratie. À partir de ce moment, les institutions politiques, sociales et culturelles se renforceront les unes les autres dans leur influence sur la population59. »

Nous sommes donc ici devant un projet politique différent de celui des extrémismes de droite classiques. On voit mal comment un parti comme le Front national – voir la discrétion de sa présidente sur la question du mariage pour tous – participerait en tant que tel du néoconservatisme (certains de ses membres et courants, en particulier Marion Maréchal-Le Pen, sont néanmoins néoconservateurs). Nous verrons au chapitre 7 qu’il existe des stratégies d’alliance entre les extrémismes populistes et le néoconservatisme et comment en France, au moment de l’opposition à la loi Taubira, la confrontation entre extrémismes de droite et néoconservateurs a créé des tensions autant qu’elle a généré des alliances.

Mais nous sommes dans l’ensemble avec le néoconservatisme devant un phénomène politique nouveau, une mobilisation inédite. Celle-ci fédère, hors des formes d’organisation partisanes ou syndicales, dans un processus concerté et organisé, des groupes locaux, souvent confidentiels et minoritaires, et utilise avec efficacité les nouvelles technologies60.

La révolution néoconservatrice, initiée d’abord dans le domaine de la culture, a eu pour vecteur des élites restreintes qui se sont attachées à initier et conforter le processus de prise de pouvoir idéologique. La synergie entre des think tanks, des spécialistes de communication, des intellectuels activistes et des lobbyistes issus des groupes d’influence à l’intérieur du Vatican est le support d’une tentative de transformation de l’opinion. Sens commun est ainsi un mouvement politique français récent, issu du mouvement des Veilleurs, qui veut « réconcilier la politique avec le réel ». Il a été associé au parti des Républicains, particulièrement lorsque l’ex-président Sarkozy s’était engagé pour un temps, sous sa pression, à abroger la loi Taubira sur le mariage pour tous en cas de réélection en 2017. La question de sa nature exacte, caractéristique du néoconservatisme, nous occupera un peu plus loin. Son rôle dans la dénonciation de la supposée « théorie du Genre » ainsi que d’autres traits le rapprochent des autres mouvements d’extrême droite. Sa base religieuse, souvent dissimulée, est fondamentaliste et littéraliste, ses modes d’expression et de communication sont néoconservateurs.

Nous n’employons pas le terme de « néoréactionnaire » qui n’est pas adéquat pour désigner la variété d’extrémisme de droite que nous étudions. Notre préoccupation n’est pas l’anticommunisme se présentant comme antitotalitaire défendu par des personnalités médiatiques françaises (François Furet, Alain Finkielkraut, Pascal Bruckner), c’est à nos yeux un épiphénomène. Ceci même si la nature particulière de la célébration du bicentenaire de la Révolution française fut sans doute préparatoire au travail idéologique du néoconservatisme. Au-delà des questions de personnes et de la scène franco-française, on s’intéressera aux constantes axiologiques et rhétoriques du néoconservatisme « à la française » qui s’assure une suprématie discrète depuis les années 2005-2010 en France.

Idéologie froide et processus concerté de conquête, soft power, le néoconservatisme n’est pas totalitaire, au sens où il ne s’appuie pas sur le charisme d’un leader et se tient à l’écart – au moins provisoirement – des partis. Dans sa phase préparatoire, il reste étranger à la société dans son ensemble, à l’opinion des masses. Néanmoins, son projet politique est apparenté à celui de certains régimes totalitaires. Si le totalitarisme est bien, en suivant Louis Dumont, « la société pensée comme homogène par des individualités narcissiques61 », le retour du holisme dans un cadre individualiste, nous sommes donc devant une proposition de nature totalitaire, même si sa forme est froide et se cantonne longtemps au soft power.
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